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PEUT ·On FORDIEB DIAinTEnAnT 
LE PARTI REUOLUTIDnnAIRE ? 

Alors que la gauche se félicite La modernisation de l'économie « plus compréhensif n ni le tra- Sommes-nous réduisant, comme on le sait, à de des « aspects positifs " de la loi française, que l'Etat encourage et vail plus humain. Pour ne prendre simples augmentations de salaire. 
de réforme de l'enseignement et oriente, va se poursuivre à un ryth- que le problème du chômage dit en pleine « montée Une amorce de rupture s'est 
~:~=~~~.~~:~o:~~;:e a1~a~e:e ~!u~!~ me rapide. Car si la reprise de la technologique, force est de cons- révolutionnaire )) ? ~~!~~~e:~tr:t 1~~n~~7::::, ~~: ~!~~ 
l'agitation étudiante reprend à Pa- prodÙction- inontre - la- vitalité de tater que, dans les conditions ac- Pour les travailleurs, le mouve- nes en particulier, et les appareils 
ris. C'est que la politisation d'une l'appareil productif, rien ne garan- tuelles, la politique de productivi- ment de mai-juin a été avant tout dirigeants, rupture que l'attitude 
large fraction d'étudiants et de tit que ce rattrapage soit réelle- té, loin d'ètre créatrice d'emplois, une protestation globale contre le actueUe des centrales syndicales et 
lycéens, ne pouvait pas être un ment un re-démarrage. La fai- s'ac.compagne plutôt d'une diminu- sy~.tème qui fait d'eux des esclaves des partis - P.C., Fédération -
phénomène épisodique. L'adapta- blesse du taux des investissements tion de l'emploi. Les 500.000 chô- industriels. ne peut qu'approfondir. 
tion de l'Université, de l'enseigne- privés n'est · compensée que très meurs actuels risquent de devenir La grève généralisée a soulevé Mais il serait puur le moins ris-
ment en général aux besoins de partiellement par l'intervention de 600 ou 650.000 avant la fin de l'an- objectivement la question du pou- qué d'affirmer que la majorité des l'économie capitaliste, les consé- l'Etat. La création d'entreprises née. Dans les secteurs de pointe voir, dans l'entreprise comme dans travailleurs a tiré des leçons posi-quences qui en découlent pour en- " de taille eueropt>enne , ne passe eux-mêmes, la situation n'est pas la société. tives de ce qui s'est passé pendant seignants et enseignés constituent meilleure . : le secteur de l'électro- Mais cette question n'a jamais le mois de juin. la base obje.ctive sur laquelle s'o- pas simplement par l'addition des nique, par exemple, qui en 1967 a été posée clairement par les tra- Il reste que les réactions que la père cette ·politisation. La critique unités existantes : fusions , con- déjà occupé 2.000 personnes de vaiUeurs eux-mêmes au cours du politique patronale et gouverne-des structures, de la hiérarchie . centrations. Elle exige le renouvel- moins qu'en 1966 enregistrera en mouvement (1). L'opposition la- mentale ne manquera pas de sus-des valeurs bourgeoises, aucune ré- lement des outillages, des équipe- 1968 un nouveau recul dans ce do- tente entre une importante frac- citer dans la classe ouvrière abou-forme ne pourra désormais l'arrê- ments, la rationalisation des mé- maine. tion de la classe ouvrière et les tiront à des mouvements revendi-

1!.1111 . .,.liiibilil·· •.• t';,i!~~;.ll[l. ~1·Jioi~~~io.1""~~-,::>~·i!l'té~:~.,~o ii~i~~m~· ~~~~~'\df~· · ~~fl,~~~t~::ftr'.':o,· ~fif·ri;i· ·~t~1iMtis~Ï~~~Jt.~;:~~~~~!~f~~~· '_ii·fi~wij:f~(.erfltsilii .. .... d,~eiCQilts .• uifb·~· · •. •·r· 1111"I~etrilliii·P~lu8~s· ··· ~.-n~t-•en·s~e~·m· •e•n· ~tîlii' · l~e.s11111111!!~~·~~ree!~~1tt~~~;f!~:!~:·'"t-\J::~!~~~ .. ,~,~l~~.:z.~$;,~~:;!_;.~~! Cela ne signlfie pas que nous clenchement spontané des grèves très différents de ceux d'avant allons assister à une réédition de suite de l'expansion est directe- conséquences de la politique éco- et des occupations, refus des ac- mai. Dans les points chauds de la 
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mal. Ni chez les étudiants, ni chez ment liée, pour le capitalisme fran- nomique du régime. Et pas seule- cords de GreneUe, combats à Flins lutte ouvrière, il ne pourra vrai-
les travailleurs. çais, à une augmentation rapide ment en ce qui concerne l'emploi. et à Sochaux, résisiance à la re- semblablement plus être question 

La société capitaliste a été pro- du taux des investissements pro- Elle ressentira, en effet, plus for- prise du travail. Dans l'ensemble. d'actions symboliques et de pro-
fondément ébranlée. 11 serait stu- ductifs. Cet accroissement du ca- tement que toute autre couche cependant, seule la bureaucratie menades revendicatives chez M. le 
pide de croire que la classe domi- pital fixe - condition de l'expan- salariée le contraste insupportable syndicale et politique a été en me- Maire. 
nan te n'en a tiré aucune leçon. Et sion - exige . à son tour d'inten- entre la. formation reçue et la mo- sure de formuler - et de défor- La · tâche des militants révolu-
il serait faux de sous-estimer les sifier l'extraction de plus-value et notonie des tâches quotidiennesb à mer - les buts du mouvement, les tionnaires sera alors de dévelop-
ressources du système. ne peut donc se réaliser que par l'~sine ~ul au bureau, ~~-tre d~s't" e- per toutes les initiatives tendant l'augmentation de la productivité soms ree s, ses capac es ml la- à renforcer le contrôle des luttes Le redressement de la produc- du travail, c'est-à-dire de l'exploi- tive et la rigueur de la discipline, (1 ) Voir ~.0 . ~; 92, juillet-août tion ·depuis juin est caractéristi- tation des travailleurs. l'absurdité de la hiérarchie. 68 : « Prem er a rontement ». 
que à cet égard : la paralysie des 
entreprises pendant trois semaines 
ne semble pas avoir eu des effets 
catastrophiques sur leurs capacités 
financières. 

(suite page 2) 

Les causes profondes 
de Mai subsistent 

Il reste que pour la classe ou­
vrière les raisons profondes de mai 
n'ont pas disparu, au contraire. 
Tout ce contre quoi les travailleurs 
s'étaient dressés pendant trois se­
maines de grève généralisée est 
toujours debout : pouvoir patro­
nal, hiérarchie, assujettissement 
inhumain aux l>esoins d'une pro­
duction exclusivement orientée 
vers le profit. Et ce ne sont pas 
les augmentations de salaire, déjà 
passablement écornées par la haus­
se des prix, qui peuvent le faire 
oublier. 

Cette situation n'est certes pas 
nouvelle : l'accroissement de la 
productivité du travail est une ten­
dànce constante en longue pério­
de. Mais l'accélération de l'évolu­
tion technologique d'une part, la 
menace de « vassalisation n de l'in­
dustrie française par des concur­
rents étrangers plus puissants d'au­
tre part, poussent l'Etat et la clas­
se dirigeante à préciser et à ren­
forcer les mesures visant à accroî­
tre la masse de plus-value disponi­
ble. 

Pour his travailleurs, cela signi­
fie concrètement que, autant si­
non plus que par le passé, ils vont 
se heurter sur tous les plans à 
l'intransigeance patronale. Non 
pas que les patrons " n'aient rien 
compris aux événements de mai n, 
mais parce que la survie du sys­
tème l'exige. 

La poursuite de l'expansion elle­
même ne rendra pas le patronat 
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TCHECOSLOVAQUIE • • 

Le capitalisme 
bureaucratique en 

Les événements qui, depuis le 
début de l'année secouent la Tché· 
coslovaquie, ne p~uvent se com­
prendre que replacés dans leur 
contexte, à savoir : les difficultés 
économiques et la pression des 
classes qui sévissent depuis plu­
sieurs années dans les pays de 
l 'Est européen. 

LA BUREAUCRATIE 
DANS L'IMPASSE 

Depuis une dizaine d'années, les 
pays bureaucratiqJes connaissent 
une crise économique chronique. 
Cette crise, dont la raison essen­
tielle est constituée par une pénu· 
rie de capitaux, s'est manifestée 
par un ralentissement de la crois· 
sance et une stagnation du niveau 
de vie. Pendant des années, ces 
sociétés ont connu des taux d'ex­
pansion assez spectaculaires, dont 
la cause principale fut leur point 
de départ relativement bas et des 
resso·Jrces naturelles et humaines 
inemployées. L'état de ces pays 
imposait au nouveau pouvoir l'in-

dustrialisation comme tâche essen­
tielle: seule elle pouvait résoudre 
le surpeuplement des campagnes, 
résorber le chômage et assurer un 
relèvement rapide du niveau de 
vie. 

Le surplus économique dégagé 
étant faible, il était nécessaire, 
pour entreprendre et pours·Jivre 
l'accumulation, de maintenir la con· 
sommation à un niveau extrême­
ment bas. Ces pays se lancèrent 
donc dans l 'industrialisation exten­
sive, donnant la priorité absolue au 
secteur des biens de production. 
Le résultat de ce développement 
accéléré de l'économie fut une 
disproportion très marquée entre 
les deux secteurs industriels (biens 
de production · biens de consom­
mation). 

Vers les années 50-60 (selon les 
pays), l'ind·Jstrie ayant pris une 
part primordiale dans la formation 
du revenu national, ces pays se 
trouvèrent confrontés aux problè­
mes de la croissance par voie in· 
tensive , c'est-à-dire à la nécessité 
d 'augment~r le revenu national non 
plus par installation indéfinie de 
nouvelles unités de production, 
mais par la modernisation et la 

• cr1se 
pleine utilisation des équipements 
existants. Le problème de la pro­
ductivité du travail - c 'est-à-dire 
du rythme de formation de la plus­
value - jusque là masq·Jé par la 
mise en service de ressources inu­
tilisées, devint ainsi le centre des 
préoccupations des bureaucrates. 
Or, étant donnée la structure in· 
dustrielle de ces sociétés, la pé­
nurie de capitaux se fait cruelle· 
ment sentir car le secteur des 
biens de production, hypertrophié, 
où la composition organique du 
capital est très élevée, exige pour 
continJer son développement des 
investissements de plus en plus 
importants et le rythme de forma­
tion de la plus-value y est très 
lent ; problème d'autant plus aigu 
que, dans ces pays qui ont connu 
une industrialisation très rapide, le 
besoin de consommation sociale 
s'est élevé et il n'est plus possible 
sans risques de troubles sociaux 
graves (Allemagne orientale 1953 · 
Pologne - Hongrie 1956), de cana­
liser dans les mêmes proportions 
qu'autrefois la plus-vai·Je produite 
vers le secteur des biens de pro­
duction, en maintenant toujours la 

{Suite p. 3.) 



Peut-on former maintenqnt 
le parti révolutionnaire ? 

(suite de la page 1) 

par la base et à mettre en avant 
les ,revendications contestant la 
·hiérarchie et le pouvoir patronal. 
Elle sera aussi - elle est dès 
maintenant - d'aider les travail­
leurs les plus actifs à se regrou­
per dans des organismes de lutte 
minoritaires - comités d'action, 
par exemple - qui joueront au 
début un rôle d'information et d'a­
nimation. 

Rien ne serait plus néfaste que 
de s'imaginer par contre, comme 
le proclament ici et là ·des cama­
rades enclins à prendre, à tort 
cette fois-ci, leurs désirs pour des 
réalités, que nous sommes en plei­
ne « montée révolutionnaire n et 
que « le flot montant de la révo­
lution n permet désormais aux 
militants révolutionnaires « d'or­
ganiser DES SECTEURS ENTIERS 
de la lutte de classe n (ROUGE 
no 2, 1-10-68) , 

Une telle position. en effet, si 
elle devait être réellement appli­
quée par les militants dans les en­
treprises ne servirait qu'à les iso­
ler complètement et à ruiner ainsi 
les possibilités nouvelles d'initia­
tive, de réflexion et d'auto-orga­
nisation que le mouvement de mai 
a créées dans de nombreux mi­
·ueux· ouvriers. 

Un parti oui, 
mais lequel ? 

Mai-juin 68 ont permis à des 
milliers d'étudiants, d'enseignants, 
de travailleurs de se poser la 
question du socialisme à partir de 
l'expérience d'un immense mou­
vement de masse dans un pays 
avancé. Pour ces cc militants de 
mai », la critique de la société ca-

tante. Elle ne peut pas remplacer 
le travail d'analyse et d'élabora­
tion théoriques indispensable pour 
donner une · cohérence politique et 
une ligne d'action à la nouvelle or­
ganisation, le travail d'expression 
et de formulation des besoins et 
des revendications des travail­
leurs. 

De même, la constitution du 
nouveau parti ne peut pas être 
hâtée en lui substituant on ne 
sait quelle confédération de « tous 
les révolutionnaires , où se retrou­
veraient, en tant que tendances 
structurées, les groupes anarchis­
tes, trotskystes et maoïstes (voir 
LUTTE OUVRIERE à partir de 
juillet) , où la bonne volonté rem­
placerait le programme et où les 
divergences seraient aimablement 
surmontées par « la discussion dé­
mocratique "· Prétendre qu'une 
telle sorte de micro-nouvelle-Pre­
mière Internationale pourrait 
jouer le rôle d'un parti, c'est pour 
le moins se bercer d'illusions. 
C'est également, dans un sens, ré­
péter la même erreur qui a prési­
dé à la formation hâtive de la 
plupart des partis de l'Interna­
tionale Communiste, hâte justifiée, 
elle aussi, par la situation de l'é­
poque. Avec cette différence ce­
pendant que la situation était alors 
incontestablement révolutionnaire 
en Europe et que les tendances 
dont Lénine a hâté le regroupe­
ment se réclamaient toutes du 
marxisme. 

Mai-juin 68 n 'ont ni créé une 
situation révolutionnaire en Fran­
ce, ni donné les conditions permet­
ta.nt la constitution immédiate 
d'un parti qui serait en mesure 
d'organiser, actuellement ou à 
bref délai, cc des secteurs entiers 
de la lutte des classes n. 

pitaliste s'est accompagnée d'une Mai-juin 68 ont été Je premier 
. c~itique non moins r~dicale du grand affrontement social dans la 

·role d~ . la bureau~abe. ~yndic,ale . nouvelle phase où s'est . engagé le 
et· ~4>a.. -ne~_. ,_ d<t1

1 
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nouveau parti est apparue a la p u- se dont on ne peut pas prévoir la 
part d'entre eux. durée, mais au cours de laquelle 

Mais là aussi rien ne serait plus la lutte pour le socialisme devien-
néfastc pour l'organisation et le dra l'affaire des masses. Ils ont 
développement de cette avant- ouvert par là même la voie à la 
garde, pour son renforcement po- construction d'un parti et d'une 
Utique et pour son enracinement Internationale révolutionnaires. F.t 
dans la classe ouvrière que de c'est déjà énorme. 
sombrer dans l'activisme. 

Transformer les universités en 
« bases rouges » d'où l'on parti-­
rait à la conquête des masses, 
c'est sans doute une image exal-

Certes, l'atomisation de l'avant­
garde est un obstacle de taille au 
regroupement de tous ceux qui, à 
travers mai, ont compris la néces­
sité de la révolution. Face à la 

mosaïque .u groupusculaire ll, nom­
breux sont ceux, surtout parmi les 
ouvriers, qui hésitent à s'engager. 

Mais cette atomisation - consé­
quence de la crise du mouvement 
ouvrier au cours de la phase précé­
dente - ne peut pas être surmon­
tée par des moyens artificiels. 

La nécessité d'établir des con­
tacts étroits, de créer des organis­
mes de liaison entre les différents 
groupes, d'entreprendre des actions 
communes, d'organiser des échan­
ges et des discussions est évidente 
et il faudrait aller plus vite dans 
ce domaine qu'on ne l'a fait · jus­
qu'ici. A condition cependant qu'on 
soit conscient des limites de telles 
initiatives et qu'on ne voie pas là 
le moyen facile de créer artificiel­
lement un parti qui se trouverait 
pratiquement paralysé par son in­
cohérence théorique et son hété­
rogénéité politique. 

Les conditions 
pour la formation 
du parti 

La formation du nouveau parti 
révolutionnaire ne peut résulter ni 
de la simple addition des groupes 
existants ni d'un travail visant es­
sentiellement à cc capitaliser » le 
plus rapidement possible, sous fe-r­
me de recrutement, la politisation 
créée par le mouvement de mai. 

Si la formation de ce parti est 
désormais possible c'est parce que 
le monde capitaliste est entré 
dans Une phase où les conditior.l:' 
sont :créées pour que la critique 
théorique de la société, se débar­
rassant du poids mort des analy­
ses périmées, mette à nu les con­
tradictions du . monde moderne (2) 
et établisse les fondements d'une 

., .perspective révob1üop.naire. ,où -les 
conditions sont ·créées pour que le 
prolétariat, brisant le carcan des 
appareils politiques et syndicaux 
traditionnels, fasse la critique pra­
tique des rapports sociaux qui l'en­
chaînent et développe des initiati-

(2) Voir dans « Impérialisme et 
bureaucratie face aux révolutions 
dan s le Tiers Monde » (brochure 
éditée par P .O., 4 F .), le chapitre 
« Remarques sur les contradictions 
du capitalisme ». 

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE • • 

ves fécondes l'engageant dans la 
voie du socialisme. 

Ces conditions résultent tout 
d'abord de la brusque accélération 
de la concentration économique et 
politique. La marche en avant du 
capitalisme a transformé l'Etat en 
pivot de toutes les activités. A un 
degré incomparablement plus éle­
vé que par le passé, toute revendi­
cation, toute activité sociale, cul­
turelle et souvent même cc privée », 
en se heurtant aux cadres fixés 
-par le Pouvoir prend un caractè­
re politique, renvoie à la question 
de l'organisation de la société. · Pa­
rallèlement, le système et le sort 
de ceux qui le subissent n'appa­
raissent plU$ comme aveuglement 

. soumis à des « lois économiques » 
abstraites, à des « nécessités tech­
niques » impératives : le caractère 
des décisions du Pouvoir se dévoi­
le, ce sont bien les décisions de la 
classe exploiteuse. 

Cette extension du rôle de l'Etat 
fait apparaître une convergence, 
sinon une identité, entre les régi­
mes capitalistes classiques et les 
régimes bureaucratiques de l'Est. 
Arrivés à un certain stade de dé­
veloppement des forces producti­
ves, ces derniers dévoilent des rap­
ports sociaux qui, au niveau de la 
production comme de la vie quo­
tidienne, ne · diffèrent pas essen­
tiellement de ceux du monde oc­
cidental. Des tensions sociales se 
font jour, éclatent en grève ou en 
insurrection : 1953, 1956. Des cri­
ses secouent les milieux dirigeants, 
des antagonismes lézardent le bloc 
prétendument socialiste. 

liens de plus en plus étroUs avec 
l'Etat ne peut que se rétrécir, les 
conditions d'une rupture entre ces 
appareils et les travailleurs ne peu­
vent que se renforcer (3). 

C'est donc parce que dans cette 
nouvelle phase les changements 
dans les structures sociales, les 
modifications dans la composition 
des classes en lutte créent des nou­
veaux rapports de force entre pro­
létariat et capitalisme, parce que 
des conditions nouvelles apparais­
sent permettant une prise de cons­
cience révolutionnaire par les tra­
vailleurs, c'est pour cela que la 
constitution d'un parti révolution­
naire peut cesser d'être un projet 
et devenir une réalité. 

Cependant, ce parti ne pourra 
exister en tant que force a(issante 
que s'il dépasse lui-même, non le 
marxisme qui reste le seul outil 
permettant de comprendre le pro­
cessus historique, mais les pro­
grammes fondés sur des analyses 
et des expériences de lutte corres­
pondant à la phase précédente du 
mouvement ouvrier. 

Or, ce dépassement est aussi le 
dépassement de tous les groupes 
et organisations révolutionnaires 
actuels, y compris, bien entendu, 
notre propre groupe. 

Cela ne signifie pas que ces 
groupes aient été ou soient encore 
inutiles, car sans eux l'acquis du 
mouvement ouvrier aurait été per­
du et la critique révolutionnaire 
devrait être reprise à partir de zé- · 
ro. 

Il ne peut pas y avoir de recette 
Les nouveaux traits que pren- pour construire le nouveau parti. 

nent les régimes d'exploitation à Nous pensons, quant à nous, que. 
l'Est et à l'Ouest amènent des mil- trois directions de travail sont in-
lions d'hommes à se demander dispensables : 
qu'est-ce que le monde actuel, et - Donner la parole aux travail-
qu 'est-ce que le socialisme ? leurs, apprendre d'eux quelles re-

En même temps, dans les Etats vendicatlons, quelles formes de 
avancés, la prolétarisation de la so- lutte et d'organisation constituent 
ciété s'accélère : techniciens, em- la réponse aux formes d'exploita­
ployés, intellectuels sont poussés à tlon modernes. Aider au dévelop­
réagir contre les structures exis- pement et à l'organisation des lut­
tantes, à mettre en question les _ tes sans prétendre imposer les 

valeurs officielles, à rejoindre les slyc~ .. eésmaest tsiarnéss dpeossearncnioennnespluas,n~a-
luttes ouvrières. En ouvrant la voie ~ 
d'une contestation totale, à tous priori, que ces schémas sont faux. 
les niveaux et dans tous les do- - Approfondir la critique des 
maines, cette transformation qua- régimes bureaucratiques et défi-
lltative met le prolétariat moder- nir de nouveau le contenu du so-
ne en mesure d 'assumer . pleine- . cia.lisme en parta.nt de . cette cri­
mefit - la~t@ifloll" "cm"--':'I'MMlMiié ft·· + tfiiiie, · des v&ftft~~· Ill ',$1, , y : 
de la société. créées par la société moderiu~ et > 

Or, la critique pratique du pro­
létariat se manifeste déjà par 
l'apparition de revendications qui 
tendent à contester l'organisation 
de la production, le rôle du tra­
vailleur au cours de l'activité. pro­
ductive, et à poser finalement la 
question : qui doit diriger la pro­
duction et pour quels buts ? De­
vant 'ces revendications, la marge 
de manœuvre d'une bureaucratie 
syndicale et politique tissant des 

des expériences les plus récentes 
du ~pouvement ouvrier. 

Approfondir l'élaboration 
théorique visant à mettre en lu­
mière les contradictions du mm<· 
de capitaliste ct bureaucratique et 
à fonder ainsi la perspective révo­
lutionnaire. 

(3l Voir P .O. no 90, mai 68 : 
« Prolétariat et bureaucratie ». 

s·oRGANISER, PREPARER L.ACTION 
En mai et juin, les comités de 

grève des élèves et professeurs des 
C.E.T. ont occupé les locaux, rédi­
gé des cahiers de revendications, 
se sont penchés sur les règlements 
intérieurs, la réforme Fouchet, la 
loi d'orientation professionnelle, 
et ont mis debout leurs propres 
projets de réforme. Ces projets 
englobaient : les débouchés, les 
ex-amens, la façon de faire les 
cours, les emplois du temps, la 
formation des professurs. 

Chez les élèves, on a vu des 
« fainéants » notoires lire, analy­
ser, écrire avec acharnement, des 
« chahuteurs » assister sans bron­
cher à des réunions qui duraient 
plusieurs heures, attendre leur tour 
pour prendre la parole ; certains 
ont appris plus en quinze jours 
qu'en un an de scolarité. Et, dans 
leur ardeur. Ils parlaient même de 
continuer la contestation globale 
par l'occupation des locaux pen­
dant les vacances, jusqu'à ce qu'on 
ait mis debout et imposé « notre 
réforme de l'enseignement, celle de 
la base ». Lorsque les professeurs 
ont cessé la grève, les comités de 
grève des élèves leur ont imposé 
partout de remplacer les cours par 
des discussions. De toutes f-açons, 
tout le monde semblait persuadé 
que cc rien ne serait plus comme 
avant ». Là-dessus le gouvernement 
a avancé la date des vacances. 
Les · Collèges ont été fermés. 

La rentrée s 'est effectuée dans 
une atmosphère... circonspecte. Le 
Ministère a publié à la hâte des 
textes modifiant la gestion des 
Collèges. Emerve!llés, les partisans 
d'une pédagogie nouvelle ont re­
connu dans ' la participation ce 
qu'ils prônaient depuis longtemps : 
enfin on officialisait le dialogue ! 
Il est même obligatoire de dialo­
guer avec les élèves ; voilà qui va 
forcer les partisans des méthodes 
autoritaires à s'incliner, car nous 
avons des textes, parus au Jour­
nal Officiel ! 

De toutes façons , les enseignants 
sont inquiets. Ceux qui ont été 
trop · contestés par les élèves, qui 
ont été bousculés, insultés, voire 
enfermés dans leur classe ou dans 
leur appartement, ont perdu la 
face et il a fallu bien souvent les 
muter. Ceux qui ont participé ac­
tivement au mouvement sont sus­
pects, on le leur fait sentir, mais 
on a besoin d'eux pour cc inspirer 
confiance » aux élèves. Donc, on 
essaie de s'en servir, on est même 
prêt à leur donner des responsa­
bilités. 

Pour le gouvernement, il . s'agit 
de mettre en place la participa­
tion et d'abattre la contestation. 
C'est une opération délicate. En 
effet, en quoi consiste cette ges­
tion des établissements ? 

Désormais les Collèges d 'Ensei­
gnement Technique seront gérés 
par un Conseil d 'administration 
élu qui a ura pouvoir de décision 
et de contrôle sur le règlement in­
térieur, les emplois du temps, les 
cours, les débouchés, les activités 
socio-éducatives, le budget. La dé­
signation des membres ... de ce 
Conseil et le mode d 'élection sont 
fixés avec minutie. Et c'est là que 
l'enthousiasme des partisans de la 
pédagogie nouvelle tombe. Ils cons­
ta tent que les personnalités exté­
rieures au Collège : représentants 
de la profession (patrons et ou­
vriers) , · parents, administration 
(inspecteurs) seront plus nom­
breux que les membres du Collè­
ge ; que les intérêts des organi­
sa tions professionnelles, syndica­
les et politiques qui s'affronteront 
dans ce Conseil ne coïncideront 
pas forcément avec l'intérêt péda­
gogique des élèves ; que le direc­
teur, coincé entre le Conseil et 
l'administration, sera soumis aux 
tracasseries bureaucratiques des 
deux. Quant aux élèves, réduits au 
nombre de quatre pour représen­
ter 400 élèves devant une tren­
taine d'adultes, Ils n'auront aucun 
pouvoir. 

De plus, cette réforme ignore 
délibérément les structures créées 
spontanément par les jeunes pen­
dant l-a grève. C'est par des as-

semblées générales, en contestant 
la répression administrative puis 
la répression tout court, la disci­
pline, les cours cc magistraux ». la 
sélection, la formation profession­
nelle actuelle, en réclamant des 
libertés culturelles et politiques, 
un enseiegnement efficace et vi­
vant, une orientation basée sur 
des critères valables, enfin en ma­
nifestant leur volonté de changer 
la société, que les responsables des 
comités de grève se sont fait con­
naître. C'est donc sur des positions 
politiques qu 'ils défendront de­
vant les assemblées générales, que 
les délégués entendent être élus 
et non par le milieu artificiel et 
arbitraire d'une classe. 

Dès le départ, cette gestion ap­
paremment démocratique va se 
révéler impuissante. D 'une p-art la 
mosaïque disparate du Conseil 
d'administration, champ clos où 
s'affronteront des forces qui s'an­
nuleront sous prétexte de se con­
trôler, d'autre part les jeunes qui 
entreront en conflit avec le . Con­
seil. Le gouvernement ne manque­
ra pas d'en profiter pour souligner 
l'Incapacité des enseignants qui 
ne savent pas ou ne veulent pas 
dialoguer avec les élèves alors 
qu'un cc ministère d'avant-garde >> 

leur fournit des textes qui insti­
tutionnalisent le dialogue. 

C'est parce que les jeunes ont 

montré leur force en paralysant 
les établissements, que le gouver­
nement a été obligé de parler de 
dialogue, de participation et d'in­
formation politique, mais il prend 
bien garde d'assortir chaque con­
cession d'une restriction qui la 
neutralise. 

Participation des élèves à la ges­
tion. mais à 4 contre 30 ! 

Information politique, mais pas 
de propagande et cc contrôle mo­
ra l » du Conseil d 'administration! 

Que peuvent faire les ensei­
gnants révolutionnaires dans une 
telle situation ? 

Se laisser utiliser par l'adminis­
tration, comme le disait candide­
ment une directrice : <c Il n'y a 
qu'à faire élire les professeurs qui 
ont travaillé avec les élèves pen­
dant le mouvement et qui ont leur 
confiance » ? 

Il faut dénoncer · la participa­
tion, lever les illusions des conci­
liateurs qui, même s'ils ne nous 
croient pas tout de suite, seront 
bien obligés de se rendre à l'évi­
dence, créer partout des comités 
d'action pour mettre en avant les 
revendications non satisfaites, or­
ganiser la solidarité et l'informa­
tion, préparer les prochains mou­
vements. 



TCHECOSLOVAQUIE 
consommation à un niveau extrê­
mement bas. Ce qui, dans la pé­
riode précédente, avait permis un 
impétueux développement des for­
ces productives s'est transformé en 
facteur de stagnation. La bureau­
cratie du Parti et de l'Etat est 
devenue a .. Jjourd'hui incapable d'as· 
surer la poursuite du développe­
ment économique dans des pro­
portions suffisantes pour maintenir 
telle quelle sa domination et pour 
y puiser sa justification idéologi­
que. (Sur tout cci, voir " Lettre 
ouverte au parti ouvrier polonais "• 
J. Kuron et K. Modzelewski, éd. 
tV• Internationale 1966, ainsi qJe 
le commentaire d'un article de 
l 'économiste tchèque J. Goldmann 
dans "l'U.R.S.S. et les pays de 
l 'Est "• n" 3, 1965.) 

PARTICULARITES 
DE LA CRISE 
TCHECOSLOVAQUE 

(suite de la page 1 ) 

tion du capital de façon à sortir fut longue et âpre. Pour la mener testation; dans une société où le 
de la crise. On a donc introduit à bien, la bureaucratie gestionnaire parti se veut la synthèse de la 
le profit et la rentabilité comme avait besoin de l 'appui des masses société civile et de l 'Etat, il est 
critères de la bonne gestion des tchécoslovaques. On fit donc, timi- périlleux de le désigner à la vin-
entreprises, ce qui revient à laisser dement d'abord, prudemment en- dicte po~ulaire : c'est le faire appa-
davantage d'autonomie aox direc- suite, puis de plus en plus ouver- raitre comme un groupe particulier 
teurs de façon qu'ils puissent, en tement, appel aux intellect-Jets, aux d'intérêts parmi d'autres. C'est sans 
comprimant leurs coûts de produc- étudiants et aux ouvriers en pro- doute ce problème - ajouté aux 
tion, distribuant des primes a·Jx mettant la réhabilitation des per- risques de voir la Tchécoslovaquie 
meilleurs ouvriers, réduisant la sonnes condamnées pendant l'ère échapper à son emprise économi-
main-d'œuvre employée, parvenir à stalinienne, une amélioration du ni- que - qui a motivé les décisions 
une utilisation plus rationnelle du veau de vie et en leur offrant, avec de la bureaucratie russe. Dans tous 
potentiel industriel et surtout élever l'abolition de la censure et un les pays de l'Est, sauf peut-être 
la productivité du travail. Ces ré- débuLde démQcratlsation, ce dont en Hongrie, les réformes écono-
formes sont connues de tous, on ils avaient été · privés jusque là: miques ont suscité ·Jne opposition 
en parle depuis longtemps déjà. l'information et l 'expression. très vive chez les fonctionnaires 
Leur début d'application a p-J appa- . du parti qui veillent jalousement à 
raitre comme une victoire des bu- Les résultats ne se firent pas préserver leurs pouvoirs et à limi-
reaucrates de l'économie dans leur attendre, les intellectuels entrepri- ter l'autorité des gestionnaires. Ce 
lutte pour se libérer de l'étreinte rent une critique en règle du ré- n'est pas un hasard si le XXIII" 
des planificateurs centraux et pour gime, du parti et de ses méthodes congrès du P.C.U .S. (mars-avril 
s'assujettir plus étroitement lestra- de direction («Les 2 000 mots ••, 1966) fut marqué par une contre-
vailleurs. Ce n'était qu'une demi- malgré ·Jn certain confusionnisme offensive de l'appareil du parti. De-
victoire: la réforme, dans la plu- politique, contiennent déjà l'amor- puis deux ans, les attaques contre 
part des pays, n'a été qJe timide- ce d'une critique de la bureaucra- la Yougoslavie se sont faites plus 
ment mise en œuvre, l'appareil tie-classe dominante: " Beaucoup d·Jres et portent toujours sur le 
politique et administratif pesant de d'ouvriers croyaient qu 'ils comman- même point: le rôle dirigeant du 
tout son poids pour en freiner l'ap- daient, mais le commandement était parti. (Le 20 fév. 67, "La Pravda » 
plication dans la mesure où il y exercé en leur nom par un groupe publiait un article dans lequel on 
voit une menace dirigée contre sa de fonctionnaires du parti et de pouvait lire : " N'importe quel ré-
domination exclusive de la société. l'appareil d'Etat spécialement en- trécissement du rôle du parti, n'im-
C'était particulièrement le cas - en traînés à cet effet. En fait, ils pre- porte quelle limitation de ses !one-

En 1948, la Tchécoslovaquie Tchécoslovaquie où ta réforme, naient la place de la classe ren- tions, par exemple au domaine de 
était déjà une nation industrialisée élaborée depuis longtemps, était versée et étaient devenus la nou- l'idéologie, seraient inadmissibles 
dont le commerce avec l 'Ouest re- une des plus audacieuses et où velle autorité ... (5), dans certaines et dangereuses pour la cause du 
présentait une part importante du les vieux cadres novotnyens lai- usines, des ouvriers commencèrent socialisme. .. On n'est pas plus 
revenu national. Le pôle des échan- saient tout pour la saboter (3). Or à vouloir destitJer les dirigeants clair.) (7) Et il est certain que 
ges se déplaçant d'ouest en est, le développement économique du pour les remplacer par des respon- t'accueil triomphal fait à Tito fut . 
son potentiel industriel s'est rendu pays a prod·Jit toute une couche sables élus. Il est vraisemblable, jugé inquiétant car tes Yougosla-
dépendant d'un marché de pénurie de techniciens spécialistes de bien que cela n'ait pas été offi- ves, eux, reconnaissent parfaite-
et s'est développé en fonction de l'économie reliés à la direction des ciellement confirmé, que des mou- ment que tes réformes économiques 
cette nouvelle structure des échan· entreprises et qui, vue la crise qui vements de grève ont eu lieu (voir en cours réclament une transforma-
gas, sur une base technologiq·Je sévit depuis plusieurs années, con- "Le Monde .. du 6 avril 68). de tion des structJres politiques et ils 
insuffisante. Cela s'ajoutant aux sidèrent que les cadres " ouvriers .. plus, dans certaines régions , les admettent ta possibilité d'un dépé-
traits déjà mentionnés, dans les sont incapables de · redresser l'éco- travailleurs discutaient du problème rissement du parti et ta transmis· 
années 60 - alors que les exigen- nomie. Ces spécialistes - jusqu'à de la gestion au niveau de l 'entre- sion aux gestionnaires des pouvoirs 
ces de l'industrie dans son ensem- présent réduits au rôle d'exécutants prise. Il faut se rendre à l'éviden· dont les membres de l'appareil 
ble s'étaient profondément trans- passifs des ordres des ministères ce : pour faire craquer l'opposition avaient te monopole. 
formées - la Tchécoslovaquie de tutelle - ont commencé à re- des novotnyens et rallier les hési- 11 est donc certain que la bJ-

~:~~'""""~u~n~~~o s~-~~t11'1,~e~. ol+~n*'1" ~u~s;'lr1oilte~~v1~e"'1 ~~.:iiiQ~eét" .... ·;;o·· ·.~~p~p~o~s~~~e...lip~!~r~a~p~p~a~re~;'~~~·dr[J~M~~a~;a~tf'W. ~i'"'l·.,.., ....... f~!~o~~~m~~~~Te~0s~~~i!J· ·.J~r~F~au~iWS~·r~J'~î'-rq~uul!l!!e~tiiW~~n~l!'"'· · · ~JtfMt~· . ..,..1'8'8&1B!lt~G. ç lr~tie. · · ·· dir~~-~.ope. · 
devant faire face en particulier au est probable qu'une fraction assez contraints de déclencher un pro- orientale s'est sentie directement 

. ·développement, parfois à la créa- importante de ces gestionnaires· a cessus qui risquait d'échapper à menacée par le processus tchéco-
tion de secteurs qui forment au- compris qu'elle ne pourrait faire leur emprise. Susciter la critique ~~v~~~fo~c~~un~o~s~~tér~~~~~~~sniu~~ 
jourd 'hui la base de l'industrie prévaloir ses vJes sur la direction tout en contrôlant le cours et en 
(chimie, pétrochimie, électroniqJe). position des différents groupes 
La poursuite de l'expansion exi- « technocratiques " nationaux qui 
geait un tel accroissement de l'ac- ne manqueraient pas de s'appuyer 
cumulation, que te fonds de con· sur ce précédent, de l'autre c'était 
sommation déjà réduit se serait vu la menace, à plus ou moins brève 
rePoussé dangereusement. Le « Ouvriers et intellectuels ont un ennemi commun : la dictature échéance, d'une confrontation avec 
maintien de ta disproportion entre l'ennemi de classe : le prolétariat; 
le secteur des biens de production bureaucratique de l'appareil ... Et c'est pour cette raison que nous avons il y a donc eu tentative po .. Jr bio-
et celui des biens de consomma- à renforcer l'unité de ceux qui travaillent avec leurs mains avec ceux quer le processus. 
tion atteignait à ·ses limites objec- qui travaillent avec leur cerveau, dans l'intérêt de la démocratie socia-
tives qui tiennent à la pression des 
classes subordonnées à ta bureau- liste centre l'appareil de l'élite qui a été et reste le principal obstacle 
cratie, s'opposant à une réduction dans l'expérience unique, par notre nation, de la démocratie socialiste. » 
massive de leJr consommation. 

On retrouve ainsi en Tchécoslo­
vaquie les deux manifestations 
essentielles de la crise économi­
que, un ralentissement sensible de 
la croissance (le produit national 
brut - en millions de couronnes 
- est passé de 175.399 en 1962 
à 171 .595 en 1963 et 173.127 en 
1964. Ce recul a été reconnu: 
" Après une interruption de plu­
sieurs. années, le revenu national 
s'est de nouveau accru d'environ 
3 %. " Cernik présentant le projet 
de plan 1966-1970 devant l'Assem­
blée nationale, déc. 65.) (1) et une 
stagnation d·J niveau de vie ( « Sur 
le plan du niveau de vie, il faudra 
nous attacher à résoudre le pro­
blème des familles les plus défa­
vorisées. Par exemple, ceux des 
retraités dont le niveau de vie a 
baissé en raison de l 'augmentation 
du coût de la vie ... » D. Kolder à 
la télévision le 20 février 1968.) (2). 
Des réformes furent donc mises en 
œuvre pour améliorer le système 
de gestion de l'économie. Le con· 
tenu de ces réformes est le même 
dans tous les pays du bloc : à côté 
de mesures techniques visant à 
adapter les méthodes de planifica­
tion à une économie q·Ji, en raison 
des progrès accomplis, est devenue 
plus. complexe et exige donc un 
maniement moins fruste qu 'à l'épo­
que stalinienne, le but essentiel est 
d'accélérer le rythme de la forma-

(1) Problèmes économiques no 946, 
17 fév. 1966. P.N.B. : Totalité de la ri­
chesse nationale. R.N. : valeur nouvelle 
créée. 

(2) Notes et études documentaires, 
no 3.500-3.501 1S juin 1968. 

« C'est la fin de la loi martiale sur les pensées et sur les hommes. 

Maintenant , dans les cvnditicns de désagrégation de la structure du 

pouvoir stalinien, il n'est pas de tâche plus importante et plus urgente 

pour le mouvement ouvrier que de rénover pleinement le mouvement 

syndical... pour défendre les droits fondamentaux des travailleurs ... 

1. Le droit de grève. - 2. L 'élection des directeurs par la communauté des 

producteurs. - 3. La défense des droits des travailleurs par des syndi­

cats libres.» IVAN SVITAK. STUDENT, 1968. Cité dans« NEWS AND 

LETTERS » août-sept. 1968. 

économique et arriver à une auto­
nomie de décision véritable, que si 
elle parvenait à s'affirmer politique­
ment. D'où la lutte qui s'est dérou­
lée à l'intérieur du Parti tchéco­
slovaque, aboutissant d'abord à 
l'élection d'Ota Sik au Comité 
Central (premier réformateur à être 
admis dans un c.e.), puis à la no­
mination de Dubcek à la tête du 
parti , enfin à l'éviction de Novotny 
et de ses partisans et à la prise 
en mains des postes-clés de l'ap­
pareil dirigeant par des représen­
tants des intérêts de la bureaJcra­
tie économique ( 4) . Cette lutte qui 
commence · de façon visible en juin 
67, après le congrès des écrivains, 

(3 • Platiquement, rien du nouveau 
système n'a commencé à fonctionner, et 
déjà certains camarades sont devenus 
sceptiques sur son efficacité. » (O . Slk, 
cité dans • Le Monde • du 19 sept. 67.) 

• Ceux qui ne sont pas d'accord ca­
chent leur opposition en adoptant des 
demi-mesures qui seraient justifiées par 
des difficultés d'ordre matériel. • (0. Sik, 
cité dans • Problèmes économiques •, 
no 1.067 , 13 juin 67 . ) 

en limitant le contenu se révéla 
contradictoire et dangereux ( 6). 

Dans un pays superficiellement 
touché par la déstalinisation, il 
n'est pas sans danger d'ouvrir les 
portes de la critique et de la con-

(4) Voir • Les Temps Modernes " · no 
263, avril 68. 1. lannakakis : • Naissance 
d'une opposition socialiste au sein du 
socialisme • . 

(5) • Le Monde • 25 juillet 68. 

(6) - Ayant · provoqué la remise 
cause des dirigeants, . Dubcek se vit 
bientôt contraint de défendre • les bons 
dirigeants qui ne doivent pas être criti­
qués)), 

Pour obtenir l'appui des travailleurs, il 
manifesta la volonté de mettre en place 
des « conseils ouvriers >t, Mais ces 
• conseils • ne comportant qu'un tiers 
d'ouvriers et deux tiers de bureaucrates, 
n'auraient été que de nouveaux agents 
disciplinaires de la bureaucratie. Il n'est 
donc pas étonnant que ce projet n'ait 
pas suscité de la part des travai lieurs 
l'adhésion espérée et que ceux-ci aient 
préféré revendiquer l'élection des direc­
teurs, la liberté syndicale et le droit de 
grève. 

ET MAINTENANT ? 

La conséquence la plus visible 
de l'intervention militaire a été le 
resserrement de la population tché­
coslovaque derrière la direction du 
P.C.T. Alors qu'auparavant on pou­
vait déceler des tentatives de dé­
bordement, les masses travailleu­
ses sont prêtes à soutenir l'équipe 
Dubcek-Svoboda--Cernik-Smrkowski . 
Jusqu'où ? Il semble que le je·J 
de la bureaucratie russe ait été, 
dans une première étape, de don­
ner le temps aux " centristes " 
de s'organiser, de ~e rallier et 
finalement d'accoucher d'une direc­
tion plus sensible aux arguments 
" soviétiques " · Cette tentative a 
échoué la cohésion du P.C.T. 
n'a pas été entamée et l'autorité 
de l'équipe dirigeante a été ren­
forcée : Si les · R-Jsses ont obtenu 
la démission d'Ota Sik et de quel­
ques autres, ils ont dû accepter 
également l'éviction de quelques­
uns de leurs alliés éventuels. 

Cette situation ne peut se pro­
longer très longtemps, seulement 
les Russes comme les Tchéco­
slovaques ne peuvent que diffici­
lement reculer : la bureaucratie 
russe s'est · rend·J compte qu'elle 
ne pouvait imposer le remplace­
ment de la direction du P.C.T. sans 

- Alors qu'elle avait engagé un pro­
cessus de démocratisation politique, la 
bureaucratie tchécoslovaque refusa de 
reconnaître les nouveaux groupes politi­
ques apparus en mars et qui avaient 
reçu des milliers d'adhésion (Club des 
• 231 •, Club des sans-parti engagés). 
Cette décision ne fut pas sans provoquer 
des remous, tant à l'intérieur qu'à l'ex­
térieur du parti. 

(7) • Le Monde diplomatique " avril 67 . 

prendre la responsabilité d'affron­
tements sociaux dont les dévelop­
pements sont imprévisibles mais 
qui ne serviraient certainement pas 
ses intérêts. Pour elle, tes bureau­
crates réformistes constituent au­
tant un danger qu'un rempart dans 
la mesure où, jusqu'à présent du 
moins, ils gardent le contrôle de 
l'appareil du Parti et des masses. 

L'entrevue de Mosco·J constitue 
donc la seconde phase d'un com­
promis qui s'avère difficile. La bu- · 
reaùcratie russe · semble avoir 
obtenu l'assurance que le P.C.T. 
serait renforcé dans son rôle diri­
geant, ce qui signifie que la bu­
reaucratie gestionnaire va proba­
blement rentrer dans le rang et 
qu'un coup d'arrêt va être donné 
aux réformes économiques. Mais 
cela signifie aussi qJe rien n'est 
résolu ; les conditions qui ont en­
gendré le processus tchécoslova­
que demeurent: la situation écono­
mique ne peut s'améliorer durable­
ment si des mesures ne sont pas 
prises immédiatement pour pallier 
les insuffisances les plus criantes 
(investissements, productivité, etc.), 
le niveau de vie va rester stagnant. 
Enfin, il ne faut pas oublier que 
les masses tchécoslovaqJes ont été 
mobilisées pour appuyer une cer· 
taine politique : si maintenant 
Dubcek et son équipe - sous la 
pression russe - reviennent en 
arrière, le discrédit v.a être jeté 
sur eux et cela peut entraîner des 
déséquilibres économiques et so­
ciaux qui risqueront de s'étendre à 
tous les pays du bloc et d'en 
accélérer l'éclatement. 

La Russie réJssira probablement 
dans sa tentative pour stopper 
l'évolution en cours. Mais le répit 
sera de courte durée. Le processus 
qui s'est déclenché parait irréver-
sible et semble devoir ·· s'étendre"'-­
à toutes les sociétés · bureaucrati-
ques y compris l'U.R.S.S., ·tant fi 
est vrai que la pression des réalités 
économiques et sociales ira en 
s'accentuant. · L'inconnu tant redou-
té par les bureaucrates de tous 
bords, reste la réaction des tra-
vailleurs. Jusqu'à présent la classe 
ouvrière tchécoslovaque n'est pas 
intervenue de façon autonome et 
elle continue d'appuyer les bureau· 
crates réformistes ; mais il est par-
faitement possible que la dynami-
que de la situation lui fasse prendre 
progressivement conscience de sa 
force et qu'elle déjoue ainsi to·Js 
les calculs des dirigeants en affir-
mant ses propres objectifs de 
classe. 

De quelque côté qu 'on la regar­
de, l'affaire tchécoslovaque ne peut 
être rangée avec les avatars déjà 
nombreux qui ont caractérisé les 
relations de l 'U.R.S.S. et de ses 
satellites : c'est l 'avenir du capita­
lisme bureaucratique qui se joue 
au centre de l'Europe. 
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MEXIQUE: UNE DEMOCRATIE 
QUI VAUT UNE DICTATURE 

C'est en juillet dernier qJe les 
étudiants mexicains, à la suite de 
leurs camarades européens, se sont 
mis en mouvement. Leurs revendi­
cations portaient essentiellement 
sur la réforme de l'Université. 

Le 2 octobre, un meeting a lieu 
sur la place des Trois-Cultures. ras­
semblant environ 15.000 personnes. 
L'armée et la police ouvrent le feu 
sans sommation : on compte au 
moins 40 morts et plusieurs cen­
taines de blessés. Mexico - à dix 
jours des Je·Jx Olympiques - est 
quadrillé par la troupe. C'est le 
point culminant d'une série d'inter­
ventions armées qui, au cours des 
précédentes manifestations, avaient 
déjà fait de nombreux morts et 
blessés .. 

Comment en est-on arrivé là ? 

métallurgie et la sidérurgie . Les 
investissements U.S. y sont, com­
me dans tout le continent, très 
importants. L'urbanisation est déjà 
avancée, Mexico, la capitale, comp­
te environ 4 millions d'habitants 
et plus de la moitié de la popula­
tion vit dans les villes. Le contras­
te reste très fort entre ville et 
campagne, où une grande partie 
de la paysannerie a un niveau de 
vie extrêmement bas. Autre aspect 
de la modernisation : le nombre 
d'étudiants a fortement augmenté 
depuis 15 ans, ils sont act-Jalle­
ment 150.000, dont la moitié à 
Mexico. 

Au cours de la grève étudiante, 
qui dure déjà depuis près de deux 
mois, des manifestations sont arri­
vées à regrouper jusqu'à 300.000 
personnes. C'est dire que le sou-

tien de la population a été très 
large, même si, jusqu'ici, il ne 
s'est pas manifesté par des mou­
vements de grève importants. C'est 
d 'autant plus remarq.Jable que la 
principale centrale syndicale, la 
C.T.M. (Confédération des Travail· 
leurs Mexicains) est contrôlée par 
le parti au pouvoir, et a donc pris 
position contre le mouvement étu­
diant. A l'heure actue!le, soumis à 
une violente répression, les étu­
diants envisagent de développer 
leur travail d'explication auprès de 
la population, en particulier des 
ouvriers et des paysans. 

Mais ce n'est pas seulement le 
Mexique q.Ji est le théâtre de l'ac­
tion des étudiants et des travail· 
leurs, c'est toute l'Amérique Latine . 

En Uruguay, les étudiants en lutte 

-----ont -réussi la jonction avec les 
ouvriers en grève. Dans ce pays où 
l'économie est essentiellement ba­
sée sur le commerce de la viande 
avec élevage intensif et industrie 
de traitement, conserves et frigos. 
la situation économique s'est dété­
riorée depuis plusieurs années . La 
classe ouvrière, mobilisée po·.Jr la 
défense de son niveau de vie et 
pour la sécurité de l'emploi, fait 
preuve d'une grande combativité: 
six grèves générales ont eu lieu 
depuis le début de l'année. Le 
gouvernement a violemment réagi, 
25.000 travailleurs sont déjà réqui­
sitionnés et soumis à la discipline 
militaire, les prisons sont combles 
d'étudiants et d'ouvriers à tel point 
qu'un navire marchand a été trans­
formé en pénitencier. 

Au Brésil, en Bolivie. aJ Chili, 

on assiste à de nouvelles actions 
des étudiants et des ouvriers. 

Le développement des luttes so­
ciales et politiques en Amérique 
Latine semble confirmer que, con­
trairement aux thèses guévaristes. 
c'est dans les villes que les foyers 
révolutionnaires seront allumés par 
les travailleurs et les étudiants et 
que l'immense potentiel révolution­
naire que représente la paysannerie 
pauvre ne po·Jrra être mis en branle 
que dans la mesure où le proléta­
riat lui-même approfondira sa lutte . 

Comprendre les conditions réelles 
du combat des étudiants et des 
travailleurs d'Amérique Latine, ne 
pas tomber dans des assimilations 
rapides est aussi nécessaire qu'af­
firmer notre solidarité avec eux et 
populariser leur lutte. 

Partie de questions purement 
corporatives, la lutte des étudiants 
de Mexico s'est progressivement 
transformée. De même qu'à Paris, 
la cruauté de la police n'a fait 
qu'accroître la cohésion et l'am­
pleur du mo·Jvement, qui s'est flten­
du aux villes de province. 

Durant tout l'été, des meetings 
et des manifestations furent orga­
nisées, un comité national de grève 
fut formé pour diriger la lutte et 
défendre les revendications, qui 
sont maintenant : 

Les étudiants 
face à 

- Libération de tous les empri­
sonnés politiques. 

- Abrogation de la loi réprimant 
le " désordre social "· 

- Démission du chef de la 
police. 

la Loi -Cadre 
- Dissolution du corps des 

Granaderos , (C. R.S. Au moment où le projet de loi 
• , ~ 2 .· · .<~Wtri.-;~~~qt,.< ,., ,,.,~.,,.~ , ~,. ·: ~ · rr,<, hfe~t'.l~;:rw:t :Sc;~.r~~·r.:r-

- ~nde~m~es pour le~ fam1.lles semblée Nationale, l'agitation de-
es v1ct1mes de la repression. prend en milieu universitaire : 

La lutte des éi-.Jdiants mexicains 
prend une importance particulière 
du fait que le Mexique avait été 
considéré jusqu'ici par les porte­
parole de la bourgeoisie à la fois 
comme l'exemple ou << pays dyna­
mique , capable de sortir du sous­
développement et comme un mo­
dèle de démocratie parlementaire. 

Ce pays, en effet, dont le taux 
d'expansion est un des plus élevés 
d'Amérique Latine. possède déjà 
une forte ind·.Jstrie dans les sec­
teurs du pétrole, des mines. du 
textile et autres industries légères, 
et est en train de développer la 

LECTEUR 

Si tu veux nous aider, 

abonne-toi 

fais des abonnés 

autour de toi ; 

envoie-nous 

des adresses d'amis 

ou de camarades 

que « POUVOIR 

OUVRIER» 

pourrait intéresser. 

Nous leur enverrons 

quelques numéros 

gratuitement 

luttes des comités d'action étu­
diants sur les examens, manifes­
t-:ltions des C.A.L. pour les libertés 
politiques, soutien aux étudiants 
du Mexique aussi bien qu'aux li­
cenciés de Citroën. Octobre était 
bien le rendez-vous que s'étaient 
implicitement fixé en juin le Pou­
voir et les étudiants « contestat~i-
res ». 

La réforme d'Edgar Faure n'a 
en elle-même rien d'original. Pour 
les réformateurs de droite et de 
gauche, des gaullistes au P.S.U. en 
passant par 1e P.C., la solution 
proposée apparaît comme la seule 
réalisable dans le cadre du sys­
tème. Basée sur l'autonomie ad­
ministrative, pédagogique et fi­
nanci~re de l'unité universitaire, 
autonomie qui n'est limitée que 
par le contrôle de l'Etat dans ces 
trois domaines, elle doit donner 
un outil capable « d'assurer l'en­
semble des services nécessaires à 
la société moderne et de s'adap­
ter constamment aux besoins de 
celle-ci ». L'Université technocra­
tique assurera un lien plus étroit 
entre les études et les professions 
correspondantes, autant par la 
spéchlisation du savoir que par 
l'influence qu'aura le développe­
ment économique de la région sur 
la marche de l'Université. Celle­
ci deviendrait alors l'image fidèle 
de la société. 

Mais ce projet ne résout pour 
l'instant aucun des problèmes · étu­
diants. Les buts d'Edgar Faure 
étant les mêmes que ceux de ses 
prédécesseurs, les étudiants qui 
subissaient déjà le Plan Fauchet, 
savent ce que peut signifier une 
-adaptation rationnelle de l'Univer­
sité à une société pleine d'irratio­
nalités. 

Si la démagogie est une armP 
plus efficace que l'affrontement 
brutal, les discussions et les com­
mentaires sur les libertés politi­
ques dont la presse nous abreuve 
révèlent autant le vrai problème 
que les informations qu'elle ne 
donne pas sur les activités étu­
diantes. Sous la pression du mou­
vement étudiant, un quelconque 
Fauchet ne suffit plus et les mé­
thodes employées doivent être plus 

libérales. M:tis si Edgar Faure est 
.obligé d'accocder le droit de réu­
nion aux étudiants dont l'insatis­
faction · n'a pas varié depuis mai, 
le Pouvoir n'a pas l'intention de 
leur permettre une action politique 
réelle. La discussion politique que 
le ministre aimerait institutionna­
liser à l'Université afin d'édulco­
rer celle qui y existe déjà contre 
la volonté du Pouvoir, n'a rien à 
voir avec ce que les étudiants 
« contestataires » veulent et font. 
Il n'est pas question pour eux d'y 
inviter seulement des syndicalistes 
ou de dialoguer avec un quelcon. 
que chien de garde du système. 
mais d'ouvrir l'Université à tous 
ceux qui ont entrepris un combat 
radical contre le capitalisme. 

Le problème des libertés politi­
ques, comme tous ceux qui con­
cernent la véritable place et la fu­
ture fonction de l'étudiant dans 
la société, est l'occasion d'un heurt 
avec l'administration ou la po­
lice. 

Les examens représentent un 
autre aspect de cet affrontement. 
Pour les étudiants révolutionnai­
res, les examens expriment le pro­
cessus de sélection sociale sur des 
critères de classe qui commence 
dès la naissance et se poursuit au 
long de la scolarité, favorisé par 
l'influence du milieu culturel où 
règne l'idéologie bourgeoise. D'un 
point de vue différent. d'autres 
étudiants, plus attachés à l'appli­
cation d'une réforme qu'Edgar 
Faure lui-même, tout en critiquant 
le contenu du savoir et la forme 
d'enseignement qui y correspond, 
dénoncent surtout les incohéren­
ces du système actuel qu'ils veu­
lent transformer, mais celles-ci ne 
sont dues qu'au retard de l'Uni­
versité dans le sens d'une moder­
nisation technocratique : en se 
battant sur ce terrain, ils ne font 
donc au'entériner l'asservissement 
de l'Uriiversité aux impératifs du 
capitalisme moderne. 

L'analyse critique que l'on fait 
de l'Université ne déterminant pas 
à elle seule la forme d'action que 
l'on adopte, on doit constater que 
le mot d'ordre de boycott ne cor­
respondrait actuellement qu'à une 
mauvaise appréciation de la situa­
tion et aboutirait à un échec. Le 
fait que la majorité des étudiants 
soient obligés de passer les exa­
mens autant que la menace d'une 

répression sévère s'ils ne les pas­
saient pas, indique que, étant don" 
né le rapport de forces actuel, 
seule la dénaturation des examens 
constitue un objectif réaliste: elle 
permet de ne pas diviser les étu­
diants tout en exprimant partiel­
lement la critique de la sélection 
et du contenu du savoir. 

Le fait que le gouvernement est 
obligé de laisser une certaine mar­
ge d'action aux étudiants, doit 
permettre aux plus révolutionnai­
res d'entre eux de se mobiliser 
sur des mots d'ordre ne les con­
duisant pas à l'échec. Différents 
fronts de lutte permettent de po­
ser les problèmes globaux de la 
société, de sorte qu'une tactique de 
harcèlement peut manifester les 
potentialités révolutionnaires du 
:rr;ilieu étudiant : la lutte anti­
hiérarchique, liée à la critique de 
l'autorité du savoir, des ensei­
gnants, la solidarité avec les lut­
tes des étudiants des autres pays, 

le soutien des luttes ouvrières peu-
vent · eonàutre · une / forte·· ln1nm'tté ·,_,.-: ;.·, 
d'étudiants et d'enseignants à choi-
sir comme seule perspective 1-a 
transformation révolutionnaire de 
la société. 

La tactique de harcèlement est 
actuellement suivie par quelques 
comités d'action et nous pensons 
que c'est au sein de ces organis­
mes que les étudiants révolution­
naires doivent se regrouper. Les 
rapports des comités d'action avec 
l'UNEF ne pourront être définis 
que lorsque les comités d'action 
seront unifiés par une ligne poli­
tique minimum et lorsque l'évolu­
tion qui se fait sentir -au sein de 
l'UNEF amènera ses sections de 
base à des perspectives de lutte 
proches. sinon identiques, de cel­
les des comités d'action. Dans le 
cas contraire, le conflit entre ces 
deux formes d'organisation, ou la 
division des tâches entre elles, ris­
queraient de disperser les forces. 
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